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En ma qualité de Rapporteur de la Commission générale, j’ai l’honneur de présenter aux ministres et aux chefs de délégation, à l’occasion de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le compte rendu sur les travaux réalisés par la Commission générale de l’Assemblée générale, en vertu de l’article 25 du Règlement de l’Assemblée générale.

I.
INTRODUCTION

Installation de la Commission générale et élection de son président


À sa première séance, tenue le mercredi 5 juin 2013, l’Assemblée générale réunie en séance plénière a installé la Commission générale, en vertu de l’article 22 du Règlement, et a élu comme Président l’Ambassadeur Arturo Vallarino, Représentant permanent du Panama près l’OEA, dont le nom a été proposé par la délégation du Chili, laquelle proposition a été appuyée par la délégation du Honduras. L’Ambassadeur Vallarino a été élu par acclamation. À cette occasion, la Commission générale a été invitée à présenter un rapport sur ses travaux au début de la quatrième séance plénière. 

Répartition des thèmes


À la première séance plénière, la Commission générale s’est vu confier huit projets de résolution à examiner. Ces projets sont énumérés dans le document qui contient l’ordre du jour de la première réunion de travail de la Commission générale, publié sous la cote AG/CG/OD-1/13, du 5 juin 2013.

II.
PROCÉDURE

Ordre du jour


Avant d’examiner l’ordre du jour de la première séance de travail de la Commission générale, tenue le 5 juin 2013, le Président a remercié les États membres de l’OEA d’avoir appuyé son élection. La Commission a ensuite examiné le projet d’ordre du jour de la première réunion de travail (AG/CG/OD-1/13), qui contenait les projets susmentionnés.

Élection du Vice-président et du Rapporteur


Conformément aux dispositions de l’article 24 du Règlement de l’Assemblée générale, la Commission a procédé à l’élection de son Vice-président et de son Rapporteur.


La délégation du Mexique a proposé comme Vice-président l’Ambassadeur José Rodrigo Vielmann, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, laquelle proposition a été appuyée par la délégation de la Colombie, ce qui a permis d’élire l’Ambassadeur Vielmann par acclamation.


La délégation de la Bolivie a proposé que je sois le Rapporteur de la Commission générale, laquelle proposition a été appuyée par la délégation de l’Argentine, et l’élection s’est également faite par acclamation.

Méthodologie


La présidence a présenté la méthodologie suivante pour terminer les travaux dans les délais alloués par l’Assemblée générale réunie en plénière. 

· “L’ordre dans lequel seront traités les projets soumis au Conseil permanent suivra celui qui a été établi dans l’ordre du jour, et, si de nouveaux projets sont reçus, ces derniers seront inclus à la fin de l’ordre du jour, dans l’ordre dans lequel ils auront été reçus par le Secrétariat.

· Compte sera également tenu du stade d’avancement de la négociation relative à chacun des textes des projets de résolution et de déclaration, en privilégiant les projets qui seraient plus près d’un consensus par opposition à ceux qui nécessiteraient plus de discussion. Les projets qui seraient plus près d’un consensus feraient l’objet d’une analyse des problèmes en suspens uniquement, tandis que dans le cas des autres, ils seraient examinés paragraphe par paragraphe.

· La présidence a demandé la coopération de toutes les délégations afin de terminer les travaux à temps.

· La Commission générale mènera ses travaux durant trois séances de trois heures de temps chacune. Dans ce contexte, on accordera un maximum de vingt minutes à la discussion de chaque projet de résolution. En vue d’assurer un traitement égalitaire à toutes les délégations, la présidence a proposé de respecter strictement cette règle.

· La présidence a demandé aux délégations de bien vouloir, durant les discussions portant sur les projets de résolution, s’abstenir de prononcer des discours, se limitant à formuler des propositions concrètes qu’il serait possible d’inscrire dans les textes à négocier. À cet égard, les déclarations générales exposant les positions que les États désireraient rendre publiques doivent être soumises au Secrétariat pour diffusion en tant que documents d’information et les annonces de ces déclarations peuvent être présentées en salle.

· En cas d’impasse dans les négociations et si les discussions durent plus de vingt minutes, nécessitant un délai supplémentaire, il a été suggéré que les délégations tiennent des consultations informelles à la recherche de consensus et qu’elles fassent rapport sur le résultat de ces consultations à la Commission générale. Si elles se sont mises d’accord sur le texte correspondant, le projet en question sera inscrit immédiatement à l’ordre du jour de la Commission. Dans l’éventualité où il n’y aurait pas d’accord, le texte serait présenté de nouveau, dans l’ordre qui lui reviendrait après les autres projets inscrits à l’ordre du jour.

· Il a également été demandé instamment aux délégations de présenter par écrit leurs propositions au Secrétariat, afin de faciliter et de rendre plus flexibles la diffusion et l’examen des nouveaux textes. 

· Les résolutions approuvées seront soumises à l’Assemblée plénière, qui les examinera pendant la quatrième séance, ce qui implique qu’il faut respecter, dans la mesure du possible, les décisions prises au sein de cette Commission et permettre à l’Assemblée plénière de terminer ses travaux à temps. 

· Enfin, l’on a souligné l’importance de commencer et de terminer les réunions à l’heure prévue, suivant l’horaire établi 

Réunions


La Commission générale a tenu trois réunions consacrées à l’examen des questions qui lui avaient été confiées dans chaque ordre du jour. Les deux premières réunions se sont déroulées le mercredi 5 juin 2013, tandis que la troisième a eu lieu le jeudi 6 juin 2013.

Sous l’excellente direction de son Président, l’Ambassadeur Arturo Vallarino, Représentant permanent du Panama près l’OEA et de son Vice-président, l’Ambassadeur José Rodrigo Vielmann, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA, la Commission générale a approuvé par consensus cinq des huit projets de résolution qui lui ont été attribués, indiqués ci-dessous:

· Observations et recommandations relatives au Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/CG/doc.1/13)
· Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre (AG/CG/doc.2/13 rev. 1)

· Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle (AG/CG/doc.5/13 rev. 1)
· Réglementation des notes de bas de page (AG/CG/doc.3/13)
· Élimination des maladies négligées et autres infections liées à la pauvreté (AG/CG/doc.6/13)
Le projet de résolution “Suivi de la résolution AG/RES. 1 (XLIV-E/13) corr. 1, “Résultat du processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue du renforcement du système interaméricain des droits de la personne” a fait l’objet d’un vote à la demande de la délégation de l’Équateur, qui l’avait proposé. À cet égard, je désire informer l’Assemblée générale réunie en séance plénière que le projet de résolution, avec les modifications qui y ont été ajoutées, a été soumis au vote par sections puis dans son ensemble mais n’a pas obtenu la majorité nécessaire de 18 États membres pour son approbation (décision de trois votes en faveur, 14 votes contre et 10 abstentions).
Le projet de résolution “Coordination de l’assistance humanitaire” (AG/CG/doc.4/13) présenté par les délégations de l’Argentine et du Panama a été retiré de l’ordre du jour de la Commission générale à la demande des délégations qui l’ont proposé, étant donné la quantité de modifications proposées par les délégations durant l’examen y relatif effectué au sein de la Commission générale. La présidence a remercié les délégations qui ont proposé le projet pour la flexibilité dont elles ont fait preuve et leur a demandé instamment de présenter le projet de résolution au Conseil interaméricain pour le développement intégré, si elles le jugent pertinent, pour discussion, et elle a également invité les délégations intéressées à soumettre d’autres libellés.

Le projet de résolution “Accès à l’information et protection des données personnelles” (AG/CG/doc.8/13) a été renvoyé à la séance plénière étant donné que la Commission générale n’a pu obtenir le consensus nécessaire sur le paragraphe 6 du dispositif, faisant état des trois options envisageables en la matière : la proposition originale, la modification formulée par la délégation du Venezuela et celle présentée par la délégation du Mexique.

La proposition originale “demande au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer d’inclure dans le rapport annuel de la CIDH un rapport sur la situation / l’état de l’accès à l’information dans la région et son effet sur l’exercice du droit à la liberté d’expression.”
Quant à l’autre libellé proposé par la délégation du Venezuela, elle “demande au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer d’inclure, avec le soutien du Département du droit international, dans le rapport annuel de la CIDH un rapport sur la situation / l’état de l’accès à l’information dans la région et son effet sur l’exercice du droit à la liberté d’expression, comprenant à son tour une étude sur les lois nationales, expériences et bonnes pratiques en matière d’accès à l’information dans la région.”
Enfin, le texte proposé par la délégation du Mexique reprend la suggestion du Venezuela, éliminant la partie relative au soutien du Département du droit international.

Il convient de souligner que durant sa troisième réunion de travail, comme l’établit l’ordre du jour y afférent, la Commission générale a reçu le mandat consistant à réviser le projet de déclaration d’Antigua Guatemala “Pour une politique intégrale face au problème mondial des drogues dans les Amériques” (AG/doc.5351/13) issu de la séance à huit clos tenue par les chefs de délégation, comme établi par la séance plénière de l’Assemblée générale, et compte tenu des quelques composantes en attente d’approbation. À l’issue des discussions, la Commission générale a approuvé les trois points non encore approuvés, soit le paragraphe 18 du préambule et les paragraphes 5.bis et 15 du dispositif. L’on a également procédé à l’inclusion du texte du paragraphe dix-neuf du dispositif selon le consensus des chefs de délégation (paragraphe affecté du numéro 20 à l’issue des négociations dans le document AG/CG/doc.11/13), éliminant tant la rédaction originale que la rédaction de remplacement, sur lesquelles s’étaient terminées les négociations au siège. La nouvelle rédaction n’a pas fait l’objet de discussions au sein de la Commission générale étant donné qu’elle provenait d’un accord privé intervenu entre les chefs de délégation des États membres. Ce texte a fait l’objet d’observations qui ont été formulées par les délégations du Canada, du Paraguay et des États-Unis, qui ont indiqué que la décision de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale était du ressort du Conseil permanent de l’OEA, et par la délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines, qui a déclaré qu’il n’y a pas eu de consensus sur la date de convocation d’une session extraordinaire de l’Assemblée générale. Par conséquent, le projet de Déclaration d’Antigua a été soumis à la séance plénière de l’Assemblée générale avec un paragraphe portant le numéro vingt ouvert à des délibérations portant exclusivement sur les points décrits ci-dessus.

Le Président de la Commission, l’Ambassadeur Arturo Vallarino, a remercié les délégations pour le soutien qu’il a reçu pour présider ces réunions et a reconnu les efforts et la collaboration de toutes les délégations qui ont participé à cette Commission, lesquelles ont travaillé sérieusement et de façon positive. Il a également exprimé sa reconnaissance à l’équipe technique du Secrétariat général ainsi qu’au personnel de soutien du Guatemala, déclarant la réunion close à 19 heures 32 minutes le jeudi 6 juin.

Je voudrais personnellement présenter, au nom de toutes les délégations, notre hommage et nos remerciements au président pour le leadership dont il a fait montre pour diriger les négociations des projets de résolution dont l’examen avait été confié à la Commission générale. Nous adressons aussi nos félicitations aux représentants des États membres qui ont participé aux réunions de la Commission générale pour leurs efforts et pour leur inlassable collaboration dans l’accomplissement des tâches attribuées à la Commission. 

J’aimerais aussi exprimer mes remerciements aux fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA et aux fonctionnaires du Ministère des affaires étrangères de la République du Guatemala pour tout l’appui qu’ils nous ont apporté et qui a contribué au succès de nos travaux.
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Je voudrais enfin remercier les membres de la Commission générale qui m’ont confié la tâche délicate d’élaborer le compte rendu de ses travaux. Je présente donc un résumé de ce compte rendu pour examen aux ministres et chefs de délégation participant à la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale.

Breno Dias da Costa

Représentant suppléant
Mission permanente du Brésil près l’OEA

Rapporteur de la Commission générale de l'Assemblée générale
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